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ISRAEL/PALESTINE Bruno Zanzottera est parti en reportage, en
septembre 2011, dans le cadre d’une « caravane » organisée par
une ONG italienne1 qui, depuis des années, sensibilise les
populations du monde entier à l’eau assimilée à un bien public. Il y
a rencontré Merima un jeune Palestinien qui a soutenu le voyage du
Comité dans les territoires palestiniens.

Merima est un jeune Palestinien de Nabih Saleh, l’un des
nombreux villages de la Cisjordanie occupée par Israël

après la guerre de 1967, qui milite au « Comité Populaire de
Résistance non Violente » de la Vallée du Jourdain. Il m’ac-
compagne dans une serre où ne subsiste que la terre brûlée
par le gaz de l’armée d’occupation qui, combiné au manque
d’eau chronique, détruit toute tentative palestinienne de pro-
duire fruits et légumes. La source du village, au pied de la
colline, est contrôlée par l’armée israélienne qui en interdit
l’approche à tous y compris au propriétaire. Cette interdiction
doit permettre aux colons de se baigner dans les piscines
naturelles d’eau verdâtre pour se rafraîchir.
Le contrôle de l’eau est l’une des causes majeures de
conflit entre Israéliens et Palestiniens. En 2011, le lac Tibé-
riade a atteint un niveau si bas que l’autorité israélienne
s’inquiète. Des dommages irréversibles risquent de nuire à
la qualité de l’eau. La situation est également critique à
Ramallah et Bethléem en Cisjordanie, où l’agriculture reste
un secteur productif important pour les Palestiniens.
Contrôler de l’eau, c’est exercer un pouvoir. Les autorités
israéliennes ont ainsi confié la gestion des ressources d’eau
au ministère de la Défense, seule autorité habilitée à per-
mettre le forage de nouveaux puits et la construction
d’aqueducs. Permis rarement accordés, après des années
d’attente, souvent en échange de contreparties territoriales
pour les colonies israéliennes.
À Qalqilya, une ville totalement entourée par le mur israélien,
les enfants jouent aux côtés des drains. Contrairement aux
hommes, les eaux usées provenant des villages palestiniens
ont le droit d’entrer sur le territoire israélien pour y être puri-
fiées puis sont revendues très cher aux Palestiniens. Les héli-
coptères israéliens qui survolent les territoires occupés,
repèrent les puits « illégaux » avant d’envoyer les autorités
militaires et civiles les détruire, confisquant pompes et géné-
rateurs. Une bataille quotidienne et silencieuse qui ne fait
pas la Une des journaux. �
1/Le Comité italien pour un Contrat mondial de l’eau


